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ARRETE n° 1198 CM du 3 novembre 1992 relatif à la production et à la commercialisation de la vanille produite en Polynésie française 

(JOPF du 12 novembre 1992, n° 46, p. 2156)

Modifié par : 

· Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 ; JOPF du 26 septembre 2008, n° 45 NS, p. 1642 (1)
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Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la loi modifiée du 1er août 1905 sur les produits et les services ;

Vu l’arrêté n° 1424 DO du 28 décembre 1949 interdisant la préparation de la vanille par des procédés autres que naturels ;

Vu le décret n° 66-319 du 20 mai 1966 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires en ce qui concerne la vanille ;

Vu la délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991 portant création des commissions de contrôle de la vanille et réglementant l’accès à la préparation et à l’expertise de la vanille en Polynésie française ;

Vu l’avis du comité de coordination des contrôles, institué par l’article 9 de la loi du 1er août 1905 sur les produits et les services, réuni le 24 avril 1992 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 29 octobre 1992,

Arrête :

TITRE  I – Cueillette de la vanille

Article 1er.— la cueillette, la vente et la préparation des vanilles immatures sont interdites en Polynésie française.

Seules sont autorisées la cueillette, la vente et la préparation des vanilles mûres.

Art. 2.— la vanille mûre dont la cueillette est autorisée, se définit ainsi :

-
gousses dont la couleur générale a déjà viré du vert au jaune, ou présente un début de brunissement ou une couleur brune uniforme. 

Le stade de pleine maturité est atteint au cours du neuvième mois suivant la fécondation de la fleur.

Art. 3.— les vanilles mûres seront présentées en deux lots différents : un lot comportant exclusivement des gousses d’au moins 16 cm et un lot avec des gousses de moins de 16 cm.

Art. 4.— Toutes les vanilles mûres destinées à la vente doivent être apportées sur le marché et présentées aux comités de surveillance des vanilles mûres.

Les opérations de contrôle, pesée et vente se font aux dates et heures prévues par le calendrier des coupes de vanilles mûres. Elles se déroulent obligatoirement en un lieu public unique, dans chaque commune ou commune associée.

TITRE  II – Préparation et stockage de la vanille

Art. 5.— la préparation et le stockage de la vanille doivent obligatoirement s’effectuer à l’aide de matériel exclusivement réservé à cet usage. 

Les locaux spéciaux destinés à ce travail doivent être distincts des locaux d’habitation, tenus proprement et soumis aux règles d’hygiène générale.

L’aire de séchage, surélevée d’au moins 0,70 mètre au-dessus du sol, doit être confectionnée en planches, nattes ou claies, servir exclusivement au séchage de la vanille, être maintenue en parfait état de propreté et être protégée de toutes sources de pollution.

Art. 6.— Les préparateurs de vanille sont tenus d’avoir deux registres cotés et paraphés par l’administration territoriale de la circonscription, sur lesquels ils doivent consigner par ordre de date et lot par lot :

-
d’une part, toutes les entrées de vanilles mûres avec indication du lieu d’achat, du nom du vendeur, du poids net et du prix d’acquisition ; 

-
d’autre part, toutes les sorties de vanille préparée avec indication du nom de l’acheteur, du poids net et du prix de vente.

Les comptes sont arrêtés annuellement par campagne commençant le 1er octobre et se terminant le 30 septembre de l’année suivante.

Toute vanille préparée avec les gousses mûres provenant d’une même campagne doit figurer, en fin d’exercice, sur le compte de cette campagne.

Les deux registres seront tenus de la façon suivante, en français ou en tahitien :

1°) – Livre d’achat des vanilles mûres

Campagne du 1er octobre 19.. au 30 septembre 19..

Date
Marché
Nom du vendeur
Poids
Prix au kilo

2°) – Livres de comptes matières

a) – Page de gauche

Achat de vanilles de la campagne du 1er octobre 19.. au 30 septembre 19..

Date
Marché
Poids total acheté
Prix total
b) – Page de droite

Vente de vanilles préparées provenant de la campagne du 1er octobre 19.. au 30 septembre 19..

Date
Nom de
Catégorie
Poids par
Prix
Observations


l’acheteur

catégorie
Kilo Total

Les achats sont portés sur le premier registre par acheteur, et totalisés par marché ; ce total est reporté sur la page de gauche du livre de comptes matières.

A chaque fin de campagne, les achats sont totalisés sur le livre n° 2, page de gauche, et une nouvelle page est commencée pour la campagne suivante.

Les ventes d’une campagne sont inscrites sur la page de droite, en regard des achats de la campagne dont elles proviennent, même si ces ventes ne sont effectuées que lors de la campagne suivante.

Si le 1er avril, la vanille préparée de la campagne précédente n’a pas encore été vendue, ce stock sera pesé et son poids mentionné à la suite de la dernière vente inscrite.

Mention sera faite du stock :

Stock existant au 1er avril 19.. :
………….. kilogramme.

Dont catégorie extra : …………… kg ;

première catégorie    : …………… kg ;

deuxième catégorie   : …………… kg.

Art. 7.— Les préparateurs de vanille sont tenus de faciliter l’accès de leurs installations de préparation et de communiquer leurs registres « entrées et sorties » de vanilles à tout agent habilité à effectuer des contrôles.

TITRE  III – Conditionnement et exportation de la vanille en gousse

Art. 8.— Toute vanille destinée à l’exportation est obligatoirement soumise aux contrôles de qualité et de conditionnement, exception faite de celle réservée à la consommation familiale.

Ces opérations ont lieu à Papeete, dans le magasin de la section « conditionnement et police phytosanitaire » du service de l’économie rurale. 

Elles sont effectuées par les experts en vanille territoriaux, sous la responsabilité du chef de la section « conditionnement et police phytosanitaire » du service de l’économie rurale.

Art. 9.— Par dérogation, les opérations prévues à l’article 8 sont autorisées au départ de Uturoa, île de Raiatea, pour les quantités de vanilles préparées inférieures à 100 kilogrammes.

Dans ce cas, l’expertise a lieu à Uturoa, dans les locaux du service de l’économie rurale, au jour fixé pour l’expédition.

Les lots de vanille, après expertise, sont convoyés immédiatement en présence de leur propriétaire, jusqu’au lieu d’embarquement par un expert en vanille territorial, qui assiste à leur exportation.

Art. 10.— Les contrôles de qualité et de conditionnement se font, à la demande de l’exportateur, aux jour et heure indiqués par le service de l’économie rurale. Cette demande, établie en double exemplaire, portant engagement d’acquitter les taxes prévues par la réglementation, indique la catégorie définie à l’article 12 ci-dessous du présent arrêté, le nombre de colis, leurs marques, numéros et poids.

Un exemplaire de la demande datée et signée par le préposé de la section du conditionnement et police phytosanitaire du service de l’économie rurale, sera remis à l’exportateur au moment du dépôt de la vanille à contrôler dans le magasin réservé à cet effet.

Art. 11. (remplacé, Ar n° 626 CM du 10/04/2018, article 1er) — La vanille destinée à l’exportation doit être de qualité saine, loyale et marchande, et avoir été préparée par des procédés naturels, notamment sans emploi de produits chimiques.

Cette vanille doit être exempte de mauvaises odeurs, en particulier d’odeur de créosote, de moisissure ou de résine.

Son taux d’humidité est fixé à 50 % avec une tolérance de +/- 10%. 
Art. 12.— La vanille doit être présentée en gousses entières soit en vrac de catégorie unique, soit mises en paquets de gousses de même longueur, et correspondre aux catégories suivantes :

Catégorie extra :

Vanilles choisies de qualité supérieure, saines, entières, non fendues, souples et charnues, de couleur uniforme brun foncé, présentant un aspect huilé et brillant, avec une fine et parfaite odeur de vanille.

Ces gousses doivent mesurer au moins 16 centimètres et ne doivent présenter ni défaut ni rague ; seules sont admises les éventuelles cicatrices de marquage des gousses.

Première catégorie :

Vanilles de bonne qualité marchande, saines, entières, non fendues, souples et charnues, de couleur uniforme brun foncé, présentant un aspect huilé et brillant, avec une fine et parfaite odeur de vanille.

Ces gousses peuvent mesurer moins de 16 centimètres et ne doivent présenter ni défaut ni rague ; seules sont admises les éventuelles cicatrices de marquage des gousses.

Deuxième catégorie :

Vanilles de toutes longueurs présentant des défauts sur leur surface et (ou) de leur longueur.

Art. 13.— Les emballages admis pour l’exportation sont les suivants :

-
boîtes en fer blanc dites « touque », garnies intérieurement de papier sulfurisé ou paraffiné neuf.

Les touques présentant des traces d’oxydation et (ou) non fermées hermétiquement par soudage à l’étain sont interdites à l’exportation.

-
cartons solides neufs, garnis de papier sulfurisé ou paraffiné ou de plastique alimentaire.

Une touque ou un carton ne peut contenir que de la vanille d’une catégorie unique. Cette vanille peut être déjà conditionnée pour la vente au détail.

En présence de l’expert en vanille territorial et après fermeture par les soins de l’exportateur (soudure à l’étain pour les touques, fermeture par une bande adhésive pour les cartons), il est apposé, sur chaque colis vérifié, une bande de papier dont la couleur correspond comme suit, aux différentes catégories énumérées à l’article 12 ci-dessus du présent arrêté :

-
catégorie extra : bande bleue ;

-
première catégorie : bande rouge ;

-
deuxième catégorie : bande blanche.

Les bandes doivent mentionner le numéro d’ordre, la date de vérification et le nom de l’expert en vanille territorial qui a effectué le contrôle.

Dans le cas d’une exportation en touque, celles-ci est placée, par les soins de l’exportateur, dans une caisse.

Cette caisse doit porter, sur l’une des faces et au centre de celle-ci, une ouverture de 5 centimètres de diamètre pour permettre de vérifier la nature de la bande apposée sur la touque.

Les colis (caisses ou cartons) sont revêtus d’un feuillard au poinçon de la section du conditionnement, disposé de manière à rendre impossible toute tentative d’ouverture.

Chaque colis doit porter :

-
l’indication du poids brut ;

-
l’indication du poids net de vanille ;

-
la mention « vanille de Tahiti ».

Art. 14.— Les vanilles dont l’exportation est ajournée sont rendues immédiatement après l’expertise à leur propriétaire.

Les vanilles présentées au contrôle et qui s’avèrent être avariées (mitées, boisées, moisies, créosotées) sont saisies et détruites par l’autorité compétente.

Art. 15.— Il sera remis à l’exportateur par l’expert en vanille territorial, un certificat de qualité et de conditionnement, extrait d’un carnet à souches, comportant mention des nom, adresse, marque de l’expéditeur, pays destinataire, nombre de colis, poids brut total et catégorie reconnue.

Il est établi autant de certificats qu’il est prévu d’expéditions, pour le lot considéré.

Les causes d’un refus d’autorisation d’exportation peuvent être, sur demande de l’exportateur, mentionnées dans un rapport établi par l’expert en vanille territorial.

Art. 16.— L’exportateur doit assister ou se faire représenter à la vérification de sa vanille. Il fournit la main-d’œuvre nécessaire à la manutention de ses colis, ainsi que le matériel nécessaire de soudage et de fermeture.

Les experts en vanille territoriaux ne sont pas responsables des déchets et pertes résultant de la vérification, ni de la remise en l’état original des lots de vanille vérifiés.

Art. 17.— La vérification portera sur le nombre de colis suivants :

-
pour les lots de 1 à 4 colis : sur l’ensemble du lot ;

-
pour les lots de 5 à 16 colis : sur 4 colis ;

-
pour les lots supérieurs à 16 colis : sur la racine carrée du nombre de colis composant le lot.

La vérification portera, en tout état de cause, sur un maximum de vingt colis.

Art. 18.— Lorsque, dans un lot présenté à la vérification, l’expert en vanille constate plus de 5 % (cinq pour cent) d’erreurs ou d’inexactitudes quant aux spécifications de catégorie de poids ou de nombre, l’autorisation d’exportation ne peut être accordée qu’après reconditionnement de tout le lot.

Art. 19.— Les vanilles ayant reçu autorisation d’exportation sont entreposées dans le magasin de la section du conditionnement jusqu’à leur embarquement, celui-ci devant intervenir dans un délai maximum de 15 jours après l’expertise. Passé ce délai, les vanilles sont reprises par leur propriétaire, qui devra solliciter une nouvelle expertise en vue d’exportation et en supporter les frais.

La marchandise entreposée est soumise aux taxes réglementaires de magasinage et doit être assurée. La section du conditionnement de la police phytosanitaire du service de l’économie rurale est dégagée de toute responsabilité en ce qui concerne les risques qu’elle peut encourir.

Avant le transport de la marchandise du magasin de la section du conditionnement à la zone sous douane, sous escorte d’un agent de la section de conditionnement, l’exportateur devra fournir une déclaration de sortie qui précisera :

-
la date de sortie ;

-
le numéro, le poids et la catégorie de chaque colis ;

-
le nom du navire et la date prévue de son départ, ou en cas d’expédition aérienne, la date du vol et le nom de la compagnie aérienne ;

-
le pays destinataire ;

-
la valeur globale de la marchandise.

TITRE  IV – Commercialisation locale de la vanille préparée

Art. 20.— La vanille, en gousses préparées, détenue ou expédiée en vue de la vente, mise en vente ou vendue sur le territoire, doit satisfaire aux dispositions du présent titre et peut être soumise au contrôle de qualité et de conditionnement.

Art. 21.— La vanille désignée à l’article ci-dessus du présent arrêté doit être classée, en fonction de ses caractéristiques, dans l’une des catégories : 

-
catégorie extra ;

-
première catégorie ;

-
ou deuxième catégorie.

telles que définies à l’article 12 ci-dessus du présent arrêté.

La vanille de deuxième catégorie est exclusivement réservée soit à l’exportation, soit à la transformation.

La vanille doit répondre également aux spécifications prévues, pour la vanille exportée, à l’article 11 ci-dessus du présent arrêté.

Art. 22.— Des réglementations seront mises en place en tant que de besoin, par arrêté pris en conseil des ministres, pour ce qui concerne la transformation de la vanille et la commercialisation des produits qui en sont issus.

Art. 23.— Les paquets de vanille et les lots de vanille en vrac ne peuvent contenir que des gousses d’une seule catégorie.

Art. 24.— Outre les mentions rendues obligatoires par la réglementation générale en matière d’étiquetage, les paquets de vanille et les emballages contenant de la vanille en vrac doivent porter soit par inscription directe, soit par étiquetage, les indications suivantes en caractères très apparents pour l’acheteur :

1)
la dénomination « vanille de Tahiti » ;

2)
le lieu de production ;

3)
le nom et l’adresse du préparateur ou du conditionneur ;

4)
la catégorie indiquée par les dénominations :

-
« catégorie extra » ou « extra » ;

-
ou « première catégorie » ou « 1re catégorie » ;

-
ou « deuxième catégorie » ou « 2e catégorie » ;

5)
l’indication du poids net ;

6)
l’indication du nombre de gousses lorsque le contenu de l’emballage ou du paquet n’est pas visible de l’extérieur.

Art. 25.— Au stade de la vente au consommateur, tout lot de vanille présentée en vrac doit être accompagné d’une pancarte portant en caractères très lisibles et apparents les mentions prévues à l’article 24/1, 2 et 4 ci-dessus du présent arrêté.

Art. 26.— L’emploi de tout qualificatif ou mention, évoquant une qualité particulière ou supérieure non prévue par le présent arrêté, est interdit en toute circonstance et sur tout document.

Art. 27.— Est interdit l’emploi sous quelque forme que ce soit de toute indication, de tout signe, de toute dénomination de fantaisie, de tout mode de présentation ou d’étiquetage, de tout procédé d’exposition, d’étalage ou de vente, susceptibles de créer une confusion dans l’esprit de l’acheteur notamment sur la nature, l’identité, la composition, les qualités substantielles, le mode d’obtention, la durabilité, la quantité, la conservation, l’origine ou la provenance de la vanille.

Art. 28.— N’est pas soumise aux dispositions du présent titre, la vanille transportée directement de chez un préparateur à un négociant, se chargeant du triage et du conditionnement et prenant la responsabilité de la marchandise mise ensuite sur le marché.

Art. 29.— Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à (remplacé, Lp n° 2008-12 du 26/09/2008, art. LP. 67 - V) « l'article LP. 34 de la loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 relative à la certification, la conformité et la sécurité des produits et des services », sans préjudice des peines plus graves prévues aux articles 1er à 4 de ladite loi.
Art. 30.— Est abrogé l’arrêté n° 676 CM du 1er juillet 1986 relatif au commerce local de la vanille séchée.

Art. 31.— Le ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 novembre 1992.


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement du territoire :


Le ministre de l’agriculture,

de l’environnement et de la condition féminine,


Haamoetini LAGARDE

________________________________________

(1) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 :

Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes :

[…]

25°
Arrêté n° 1198 CM du 3 novembre 1992 relatif à la production et à la commercialisation de la vanille produite en Polynésie française ;

[…]

(2) Arrêté n° 626 CM du 10 avril 2018 :
Art. 2.— L’arrêté n° 1112 CM du 10 août 2016 est abrogé.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


